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Note synthèse 
relative aux accords de coopération bilatérale en matière de commerce entre le Tchad et le NIGER, l’EGYPTE et les ÉMIRATS ARABES UNIS
À
L’attention du Ministre du Commerce et de l’Industrie  

Dans le cadre de la participation du ministère aux travaux préparatifs des commissions mixtes de Coopération Tchad – Niger ; Tchad – Égypte et Tchad – Émirats Arabes Unis, prévues les jours et mois à venir, la présente note a pour objet d’informer Monsieur le Ministre de la situation de mise en œuvre notamment  i) des accords existants, ii) ceux en cours, iii) les perspectives et iv) les prochaines étapes, pour un meilleur suivi.
1. NIGER
La tenue de Session de la Commission Mixte de Coopération Tchad – Niger, du 6 au 7 octobre 2025, à N’Djamena, est reportée à une date ultérieure. 
Pour notre part, en matière de commerce, il faut noter que lors de la dernière Session, tenue à Niamey du 4 au 5 juillet 2013, la Grande Commission Mixte de Coopération avait, inscrit dans le procès-verbal que la partie tchadienne a soumis un projet d’accord commercial pour examen et observations à la partie nigérienne. Ensuite, la partie nigérienne a soumis à son tour à la partie tchadienne :
· un projet du mémorandum d’entente en matière de commerce et d’investissements entre le Ministère du Commerce et de la Promotion du Secteur Privé de la République du Niger et le Ministère du Commerce et de l’Industrie de la République du Tchad ;
· un projet d’accord de coopération entre la Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Artisanat du Niger et la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines, d’Agriculture et d’Artisanat du Tchad.
Il ressort de cette analyse que les deux parties exprimaient leur volonté de poursuivre leur coopération, mais pour de raisons d’agenda, ces deux documents n’ont pas été finalisés.

Dans le cadre des discussions, il convient de noter qu’au plan de coopération économique et commercial, les deux parties ont passé en revue :
· l’évolution des échanges commerciaux entre les deux pays et avaient relevé que ces échanges demeurent informels et leur évolution reste en deçà des possibilités offertes par leurs économies respectives. Elles avaient souhaité renforcer le volume de ces échanges ;
· les deux parties avaient convenu de renforcer la coopération institutionnelle entre les organismes de promotion et d’appui commerciaux et les chambres de commerce. Ils avaient exprimé leur souhait de voir cette coopération se matérialisée par la signature d’accord ;
· la partie nigérienne a remis à la partie tchadienne un code d’investissement et au commerce.
En termes de perspectives, on note la finalisation de :
1) la signature du projet d’accord commercial ;
2) la signature projet d’accord de coopération entre les deux Chambres de Commerce ;
3) la signature de trois mémorandums relatifs à l’agence nationale de la propriété industrielle, à la métrologie et au commerce ;
4) la mise en place d’une commission mixte du suivi de la mise en œuvre.
Conformément à la visite du Maréchal Mahamat Idriss Deby Itno à Niamey du 6–7 août 2025, il est recommandé ce qui :
• la signature prochaine d’un Mémorandum d’entente sur le commerce et l’investissement. 
• la lutte conjointe contre la fraude et la concurrence déloyale. 
• la facilitation des corridors de transport et partage d’expérience entre organismes de normalisation, certification, métrologie, ainsi que la promotion du secteur privé et de l’entrepreneuriat des jeunes.
Par la présente session en cours, nos experts évalueront objectivement lesdits projets d’accord en vue de leur finalisation.
2. EGYPTE 
Les accords existants nécessitent une réactualisation puisqu’ils sont dépassés (Accord de commerce à long terme du 22 février 1973 ; Traité bilatéral de protection des investissements (BIT) : un accord d’encouragement et de protection réciproque des investissements entre l’Égypte et le Tchad du 14 mars 1998 ; et Échanges commerciaux encadrés par cadres multilatéraux et régionaux. 
On note toutefois que le commerce entre les deux pays s’exerce surtout via le cadre de conventions régionales et multilatérales (règles de la Ligue arabe pour les échanges intra-arabes, instruments multilatéraux, accords d’investissement. 
Enfin, il faut reconnaitre qu’il n’y a pas d’archive publique indiquant un large « accord commercial bilatéral global » entre Égypte et Tchad. 
Toutefois, les accords en cours sont entre autres
1. Protocole d’accord de coopération entre l’ANIE et son vis – à vis égyptien, du 27 janvier 2018 ;
2. Protocole d’entente dans le domaine commercial du 21 novembre 2018.
En termes de perspectives, il est important de souligner :
· Mise en vigueur du cadre investissement
Finaliser la ratification d’un BIT signé (ou renégocier/moderniser ses clauses) permettrait d’attirer davantage d’investisseurs égyptiens vers les secteurs énergétiques, infrastructures et agricole du Tchad. 
· Financement mixte et PPP
Mobiliser entreprises publiques égyptiennes, banques de développement régionales africaines et bailleurs pour PPP sur routes, barrages, centres logistiques et agro-industries au Tchad. 
· Alignement régional (ZLECAf / Union du Maghreb / Ligue arabe)
Inscrire les projets bilatéraux dans des programmes régionaux augmente chances de cofinancement, d’harmonisation douanière et d’accès aux fonds PIDA/Union africaine. 
Les Prochaines étapes recommandées 
Court terme
· Constituer une commission mixte économique commercial pour s’assurer de la mise en œuvre des accords ;
· Signer MoU sectoriels rapides (agro-industrie etc.) pour favoriser l’investissement par la transformation pour créer des succès visibles. 
Moyen terme (1–3 ans)
· Négocier un protocole d’investissement contextualisé (ou annexe au BIT)
· Facilitation commerciale et harmonisation réglementaire
· Créer un mécanisme d’information et de promotion d’investissement conjoint
Long terme (3–7 ans)
1. Transformer les corridors en hubs logistiques régionaux (centres de stockage, zones industrielles, points de transbordement) pour capter valeur ajoutée et emplois locaux. 
2. Intégration progressive via cadres régionaux : il s’agit de lier les initiatives bilatérales aux programmes ZLECAf entre autres, pour bénéficier d’économies d’échelle et fonds. 
3. ÉMIRATS ARABES UNIS
S’agissant des Émirats Arabes Unis, le seul MOU sur l’Accord de Partenariat Économique Global entre le Gouvernement des Émirats Arabes Unis et le Gouvernement de la République du Tchad est en cours est en cours de signature. 
Telle est la quintessence de la présente Note soumise à l’attention de Monsieur le Ministre, à titre de compte-rendu.


MBAIKOMBE GUETIMBAYE Abel
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